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La question du désarm em ent m oral est très peu évoquée dans les 
ouvrages français. Même les archives diplom atiques se révèlent fina­
lem ent assez pauvres su r cette question par rapport aux autres aspects 
du désarm em ent. Cette indigence des sources est en partie  le reflet 
d ’un in térêt quelque peu lim ité concernant cet aspect du désarm em ent. 
P our la Pologne, il s’agissait au contraire d ’une affaire capitale, mé­
ritan t tout à fait d’être prise au sérieux, d’un problèm e d’une haute 
im portance pour les travaux fu turs de la Conférence du Désarm ement.

Il est donc in teresan t de voir quelles on t é té  les réactions françai­
ses devant l’in itiative polonaise de 1931. D’une façon générale, la F ran ­
ce et la Pologne é ta ien t assez proches su r la m anière d ’aborder le pro­
blème du désarm em ent. Le gouvernem ent polonais à la veille de l’ou­
vertu re  de la Conférence du Désarm em ent, n ’envisageait pas du tout 
de réduire ses arm em ents. La position française en 1931 é ta it de na­
tu re  à donner satisfaction au gouvernem ent polonais dans la m esure 
où elle subordonnait au m aintien des clauses m ilitaires des traités de 
paix et à l’am élioration générale des conditions de sécurité, les pro­
grès dans la voie de la lim itation ou de la réduction générale des a r­
m em ents. En revanche, su r la question du désarm em ent moral, il y eut 
divergences de vue.

L L'INITIATIVE POLONAISE ET LES RÉACTIO NS FRANÇAISES

Le désarm em ent m oral concerne — à la différence du désarm e­
m ent m atérial qui cherche à défin ir une m éthode de réduction quan­
titative  ou qualitative des arm em ents — le climat psychologique des 
relations internationales. L’idée est d ’in troduire un clim at de confian-



ce en tre  les gouvernem ents et en tre  les peuples, en particu lier en ex­
cluant tou t ce qui inclinerait à la guerre voulue et provoquée. Le „dé­
sarm em ent m oral est, avant tout, une question d’ordre psychologique, 
moral, spirituel, une affaire d’ é d u c a t i o n  m o r a l e  de la jeuneus- 
s e e t d e  f o r m a t i o n  m o r a l e  de l’esprit public, e t non pas un 
problèm e d ’ordre juridique, un problèm e de sanctions légales et péna­
les”».

Lors des discussions à Genève à la Société des Nations en septem ­
bre 1925 la question du désarm em ent m oral avait é té  à peine effleu­
rée. Le délégué d ’A ustralie avait été le seul à l’aborder e t il n ’avait 
pas suivi. Il n ’ava it d ’ailleurs pas indiqué les moyens pratiques que, 
selon lui, il faudrait em ployer pour réaliser le désarm em ent m oral2.

C’est en 1931 que la question est abordée à nouveau à travers des 
propositions ém anant de trois pays: l’Espagne, la Suede et la Pologne. 
Mais c’est le m em orandum  du gouvernem ent polonais du 17 septem ­
bre  1931 qui m et vraim ent cette affa ire  à l’o rdre  du jour.

Pour le gouvernem ent polonais, le désarm em ent m oral est l’un des 
aspects essentiels de l’oeuvre du désarm em ent. Selon lui, chaque étape 
vers la réalisation de la lim itation des arm em ents im plique un effort 
parallèle dans le dom aine du désarm em ent moral.

Les autorités polonaises a ttachen t donc de l’im portance à leur „m e­
m orandum  rela tif à la réalisation p ratique du désarm em ent m oral” . 
Auguste Zaleski, m inistre polonais des A ffaires étrangères, évoque de­
vant la Commission sénatoriale des A ffaires étrangères le m em oran­
dum  en question qu ’il considère comme é tan t „expression d’un effort 
de paix persévérant, conséquent avec lui — même et infatigable” (le 
11 décem bre 1931). Il insiste su r les aspects pratiques, réalistes et 
réduits des propositions polonaises, notam m ent lorsqu’elles proposent 
,,1’adaptations des legalisations nationales aux conditions modifiées de 
la vie in ternationale”3. Il s’agit d’essayer d ’ob ten ir l ’interdiction de la 
diffusion de fausses inform ations, de m ettre  au point un systèm  pré­
servant la jeunesse de propagande visant à développer en elle la haine 
contre d’autres nations, d’év ite r que la radio, le ciném a ou le théâtre  
puissent nuire à la bonne entente en tre  les peuples.

Le gouvernem ent polonais affirm e sa résolution. „Nous ignorons

1 V oir notam m ent Y. d e  l a  B r i è r e ,  L'aspect jur id ique  du désarm em ent  
moral. Les responsab i l i tés  lega les  de  la p re sse  e t  d e s  associa tions,  „R evue générale  
de droit international public" 1933, m ars-avril.

2 G é  n é  r a 1 P e r  e i n ,  Le désarm em ent  moral, Orléans,  Im prim erie  „La France  
du Centre' 1934, p. 12.

3 A rch iv es du m inistère français des A ffaires étrangères, Série Société  des N a ­
tions (SDN), Sous-série  II, D ésarm em ent, nr 1084.



quel sera le sorte de cette proposition concrète. En tou t é ta t de cause, 
nous sommes décidé à ne pas y renoncer”4. Il pense qu’elle est faite 
pour créer une atm osphere de confiance et qu ’elle est susceptible de 
„faciliter les travaux  de la Conférence du désarm em ent”.

Il n ’est donc pas é tonnant de voir le gouvernem ent polonais pour­
suivre son projet après l’ouvertu re  de la Conférence su r le Désarm e­
m ent en janvier 1932. En revanche, la diplom atie polonaise ne prend 
que très peu d ’in itia tive  en m atière de désarm em ent général: elle se 
contente d’appuyer ou de com battre les plans proposés p a r les autres 
pays. Elle ne prend au contraire  l’in itiative dans ce domaine du dé­
sarm em ent moral. C’est en effet grace à l’initiative des diplom ates po­
lonais qu ’est établi le „Comité du D ésarm em ent m oral” en avril 1932.

Ce Comité désigne un sous—comité pour exam iner un avant— 
—pro je t de Protocole élaboré par l’O rganisation in ternationale  de Coopé­
ration  intelectuelle. Un au tre  sous—com ité est chargé les questions 
v isant à l’enseignement, la collaboration des m ilieux intelectuels, la 
radiodiffusion, le théâ tre  e t le ciném atographe. Ce Comité est pré­
sidé p a r un Suisse (Perrier), et comprend ou tre  un Polonais (Szumla- 
kowski), un Britannique, un Américain, un Hongrois, un Belge e t un 
Yougoslave, mais pas de Français.

Alors que, d’une m anière générale, la Pologne ne joue pas un rôle 
de prem ier o rd re  pendant la Conférence du Désarm em ent, ses diplo­
m ates ne resten t pas inactifs dans l’élaboration du projet de Conven­
tion sur l’éducation de la jeunesse, su r la coopération intelectuelle 
internationale, su r Inapplication des moyens téchniques de la d istribu­
tion des informations.

L’attitude  du gouvernem ent français avant mêm e la présentation 
du plan polonais de désarm em ent m oral é ta it resté  très prudente. Dès 
le 25 ju illet 1931, le m inistère français des affaires étrangères indique 
qu ’il n ’a pas d ’objection de principe à l’intention qu’a m anifesté 
M. Sokal, délégué perm anent de la Pologne à la Société des Nations, 
en faveur des m ésures de désarm em ent moral. „II n ’en conviendra pas 
moins, avant de se prononcer définitivem ent en leur faveur, de con­
naître  la portée exacte des suggestions que compte form uler [...] le 
gouvernem ent de Varsovie. P our l’instant, su r ce point, comme sur 
beaucoup de ceux qui on t été  soulevés au cours des conversations, les 
idées émises du coté polonais resten t en effet trop  vagues l’on puisse 
utilem ent en aborder la discussion approfondie”5. Les Polonais ont

4 A rch iv es du M inistère des A ffaires étran gères (AE), Série SDN, Sou s-sér ie  II, 
D ésarm em ent, nr 1084.

5 AE, Série SDN, Sou s-sér ie  И, D ésarm em ent, nr 1084, M in, des A ff. étr. 
à Bressy, chargé d'affaires à  V arsovie , 25 ju illet 1931.



donc l’im pression dès le début que leur proposition ne suscitera pas 
l’enthousiasm e a Paris.

Qu’en fu t — il au juste  la présentation officielle de l’avant projet 
du tex te  de Protocole su r le désarm em ent m oral? Il fau t d’abord ob­
server que l’avant—p ro je t p réparé  par l’O rganisation in ternationale 
de Coopération intelectuelle — instituée par l’Assemblée de la So­
ciété des Nations — avait été l’objet de nom breux am endem ents de la 
p art de la délégation polonaise.

Dans l’avant—p ro je t du tex te  de Protocole su r le désarm em ent 
m oral, il est clairem ent indiqué que „le désarm em ent m oral est un des 
aspects essentiels de l’oeuvre générale de désarm em ent” et que „cha­
que étape vers la réalisation de la lim itation des arm em ents implique 
un  effort parallèle dans le domaine du désarm em ent m oral”. Il y est 
affirm e qu’„une action m éthodique et persévérante dissipera, par 
l’in term édiaire des diverses cultures nationales, les m alentendus ac­
tuellem ent causés p a r l’ignorance ou les peuples se trouven t trop sou­
vent des besoins et des aspirations des au tres peuples” . Il fau t donc 
développer „la coopération intelectuelle” en tre  les peuples.

L’Organisation in ternationale de Coopération intelectuelle, crée par 
l’Assemblée de la Société des Nations en septem bre 1931 constitue un 
mécanisme adapté à certains aspects du désarm em ent moral. Les sig­
nataires s’engagent à veiller „à ce que l’enseignem ent donné su r leurs 
territo ire  respectifs ne puisse créer ou en tre ten it parm i les jeunes 
générations de la haine, du m épris ou de l’incom préhension à l’égard 
des autres peuples”. Il convient de faire  connaître la Société des Na­
tions, de développer l’étude des langues étrangères. Les m anuels sco­
laires „ne doivent pas contenir des passages nuisibles à la com préhen­
sion m utuelle et à la bonne entente en tre  les peup les”. L’échange 
d ’é tudian ts et de professeurs doit être  encouragé. Chaque gouverne­
m ent s’efforcera de prévenir suivant les m odalités qu ’impose le régime 
particu lier de son pays la représentation de pieces de théâtre, la pro­
jection de films ou les émissions de radio susceptibles de nuire à la 
bonne entente internationale. La radiodiffusion devra ê tre  utilisée pour 
m ieux faire connaître la Société des Nations et les cultures des autres 
pays0.

Komarnicki, sécretaire général de la délégation polonaise à la So­
ciété des Nations déclare à un collaborateur de Massigli, d irecteur des 
A ffaires politiques du m inistère français des A ffaires étrangères, en 
novem bre 1931, que son im pression é ta it que l’idée polonaise de désar­
m em ent m oral recevait de la part du gouvernem ent français, un acc-

6 AE, Série SDN, S o u s-sé iie  II, D ésarm em ent, nr 902.



ueil p lutôt froid. Ce collaborateur de Massigli répond, le 18 novem bre 
1931 ,,qu’il n ’a pas d objections au principe d’une trêve m orale ni 
à une abolition des propagandes. Ce que nous demandons, c’est de 
quelle m anière l’idée pourrait se concrétiser dans des propositions qui 
ne seront pas susceptibles des recevoir aisém ent une satisfaction aussi 
»morale« que l’idée qui sera à leur origine. Que se  passerait — il si l ’on 
dem andait ensuite a l’au teu r de la proposition de consentir des réduc­
tions d’arm em ents en fonction des prétendues garanties de sécurité 
résu ltan t du succès re la tif de sa proposition”7.

Lorsque le sous—comité chargé d ’exam iner l’avan t—iprojet p ré­
paré p a r l’Ü rganisation internationale de Coopération économique se 
réunit, le président du Conseil français André Tardieu, m inistre des 
A ffaires étrangères, avait consulté plusieurs au tres m inistres ainsi que 
leurs services su r les documents en m ai 1932. F u ren t notam m ent con­
sultés les m inistres de l’in té rieu r (Albert Mahieu), de l’instruction  P u ­
blique et des Beaux A rts (Mario Roustan), du Commerce et des PTT 
(Louis Rollin).

Mario Roustan ne fait aucune observation et n ’exprim e aucune 
opposition. Il désigné un inspecteur d’Academie adjoint au directeur 
de l’enseignem ent prim aire, Barrier, pour suivre les travaux  du Comité 
su r le désarm em ent m oral et pour fourn ir à la délégation française 
toutes indications utiles. Son successeur au m inistère de l’instruction 
Publique dans le gouvernem ent H erriot (3 ju in— 14 décem bre 1932), 
Anatole de Monzie, écrit au déléqué français au Comité su r le Désar­
m em ent le 11 ju illet 1932: ,,Je ne puis qu ’approuver l’esprit qui a pré­
sidé aux travaux  du sous—comité du D ésarm em ent m oral [...] Je  
vous prie à l’occasion de faire observer qu ’en France la travail p ré­
alable envisagé pa r le projet dont il s’agit est en grande partie  accom­
pli dès m ain tenan t sans mêm e qu ’il ait été besoin de rechercher dans 
une in tervention de la loi un moyen de pression pour dégager notre 
enseignem ent de toutes habitudes d’écritu tes chauvines. Il a suffi d’une 
coalition discrète des m aîtres de l’enseignem ent pour que soient élim i­
nés des écoles de la République tous les m anuels et tous les livres 
scolaires en général qui trah issent des sentim ents trop vifs à l’égard 
des au tres peuples f...] D’au tre  part, nous avons fait pour l’enseigne­
m ent des langues é trangères et pour le développem ent des échanges 
interscolaires tout ce qui é ta it en notre pouvoire de réaliser. Mais je 
ne pense pas que ces m esures négatives soient suffisantes pour assurer 
la form ation de cet esprit in ternational à quoi collaborent ta n t à Ge­
nève qu ’à l’in stitu t in ternational de Coopération intelectuelle, les re ­



présentants des nations en instance de paix [...] Il m e semble que dans 
les m ilieux in ternationaux il existe une tendence à envisager tous les 
problèm es d’opinion et d’enseignem ent du seul point de vue moral. On 
cultive et on développe de la sorte une certains m anière d’hum anita­
rism e sentim ental. Or, il me parait qu ’il y a lieu avant tout d’habiteur 
les esprits à »penser l’homme«”. Le m inistre évoqué pour plus tard  le 
projet de „rédiger un m anuel d’instruction civique valable dans tous 
les pays adhérents à la Société des Nations pour form uler les exigen­
ces essentielles d’une éth ique in ternationale”8.

Le 13 ju in  1932, René Cassin fu t désigné pour représenter la F ran ­
ce en perm anence aux travaux  du Comité pour le désarm em ent moral.

II. TENTATIVES D'EXPLICATION DE LA POSITION FRANÇAISE

Très rapidem ent, il apparait des divergences de fond entre la F ran ­
ce et la Pologne sur cette question du désarm em ent moral. Ces d iver­
gences porten t à la fois su r les buts à atte indre  et su r les m éthodes 
pour les atteindre.

Trois grandes tendences existaient au sein du Comité de désarm e­
m ent m oral concernant les questions relatives à l’enseignement, aux 
m anuels scolaires et aux moyens de diffusion des idées (cinéma, radio­
diffusion, spectacles).

1. Les oppositions porten t d ’abord sur les m éthodes:
a) certaines délégations, dont la Pologne, au teu r de l’in itiative de 

la création du Comité du D ésarm em ent moral, sont favorable à des 
m éthodes de prévention et de répression (mesures policieres, censure); 
ainsi, les délégations polonaise, hongroise, portugaise sont favorables 
à la censure de la radiodiffusion, du cinéma et du théâtre ; la Pologne 
souhaite aussi un contrôle é tro it des m anuels scolaires;

b) un second groupe com prenant les pays les plus attachés aux in­
stitu tions libres (Angleterre, Etats-Unis, Belgique, Espagne, Suisse) sont 
hostiles aux m esures de répression comme aux censures préventives; 
certains déploient de grands efforts pour enlever tout caractère obli­
gatoire aux dispositions en faveur du désarm em ent m oral e t en faire 
tout au plus l’objet d ’un préam bule ou d’un protocole sans aucune 
sanction; un certain nom bre d’en tre  eux estim ent de tou te  façon que 
le caractère fédéral de leur E tat m et le secteur de l’enseignem ent, des 
spectacles etc. en dehors de l’action des autorités publiques;

c) enfin, un troisièm e groupe com prenant des Etats hostiles à toute

8 AE, Série SDN, Sous-série  II, D ésarm em ent, nr 902, T élégram m e du II ju illet 
1932 d' A, da M onzie au d é légu é  français au C om ité du Désarm em ent.



m esure sérieuse dans ce domaine, comme l'Allem agne, la Hongrie et 
a certains égards l’Italie.

2. D’autres divergences é ta ien t égalem ent apparues concernant le 
rôle des diverses organism es vis-à-vis du désarm em ent moral:

a) la délégation polonaise, soutenue par la Yougoslavie et l’U ru­
guay, voulait l’élim ination de la Commission de Coopération intelec­
tuelle  crée par la Société des Nations et proposait de déférer les ques­
tions in téressant le désarm em ent m oral au Conseil de la Société des 
Nations;

h) les délégations belge, hongroise, am éricaine éta ien t favorables 
à la Commission de Coopération intelectuelle;

c) l’Allem agne s’en tien t à un refus de tout contrôle par la So­
ciété des Nations et ses organes.

3. Enfin des divergences se font jou r concernant la natu re  des en­
gagements à contracter:

a) certains pays sont partisans d ’engagem ents très fermes, comme 
la Pologne;

b) d’autres sont au contraire hostiles à des engagem ents trop pré­
cis, comme la Hongrie, l’Italie ou la Belgique qui ne veulent envisa­
ger que des engagem ents m oraux;

c) quant à la délégation soviétique, elle veut faire passer le désar­
m em ent m atériel avant le désarm em ent moral.

Quelle est la position française vis-à-vis de cette question du dé­
sarm em ent m oral?

Les Français veulent d’abord m anifester sym pathie et appui 
à l’égard des initiatives polonaises. Ce sont les term es que l’on trouve 
dans une note rédagée par la délégation française à Genève à l’in ten­
tion de René Cassin le 18 juin 1932°. Mais dans cette  note, il est bien 
précisé „qu’il ne fau t pas se dissim uler les conséquences pratiques lo­
intaines et graves que pourrait avoir l’adaption du tex te  élaboré par 
la sous—comité où s’est fait particu lièrem ent sen tir  l'influence du 
délégué de la Pologne dont les préoccupations sont très é tro item ent 
liées à une politique générale à adopter à l’égard  de l’Allemagne, e t 
dont les pays auquel il appatien t est accoutumé à un régim e rigoureux 
de censure et de règlem ent policier” .

La position française, s’inspirant des idées de liberté exprim ée par 
la représentation belge, tout en tenan t compte des faits, a été p ré­
senté de la m anière suivante par le représen tan t français au Comité:

a) en tan t que rep résen tan t d’un des pays de l’Europe occidentale

'  AE, Série SDN, S ou s-série  11, D ésarm em ent, nr 902.



profondem ent attaché au principe de liberté il constate qu’il existe 
dans certains pays des régimes de fait;

b) le représen tan t français s’est prononcé en faveur d’une conven­
tion im pliquant des engagem ents precis; pour que cette Convention 
soit signée en connaissance de cause par le gouvernem ent, il fau t ren ­
dre les textes existants plus efficaces et plus aisem ent contrôlables10.

Selon René Cassin, la collaboration de la délégation française au 
Comité du Désarm em ent n ’a pas pu être  aussi active qu ’il eut été 
souhaitable, à cause du grand nom bre de commissions im portantes et 
de l’insuffisance num érique des mem bres de la délégation française. 
Le rôle du déléqué français a consisté d’abord à chercher une base de 
compromis pour créer l’harm onie entre les prem iers groupes d’Etats 
et pour obliger ainsi les m em bres du troisièm e groupe à suivre le m ou­
vem ent général ou bien à accentuer leur existance. A cet effet, il 
a insisté en p rem ier lieu su r le caractère positif que devaient revêtir 
les engagem ents des Etats en m atière d’enseignem ent: m anuels scolai­
res, radiodiffusion, cinéma, l’aspect négatif se trouvan t reje té  au se­
cond plan. D’au tre  part, il a cherché des form ules adaptan t les obliga­
tions de chaque E tat à la diversité des d ifférents régimes. Enfin, il 
s’est efforcé de faire à l’in stitu t In ternational de Coopération intelec­
tuelle une place im portante dans le processus du désarm em ent m oral 
e t des modes de contrôle, mais sans lui donner un monopole excluant 
tou t recours aux organism es politiques (Conseil de la Société des Na­
tions, Commission perm anente de désarm em ent)11.

Jean-P au l Boncour et Louis A ubert ont bien m arqué la position de 
la France: très favorable au principe des propositions polonaises, mais 
hostile à toute m esure trop rigide pouvant com prom ettre un travail 
utile par excès de précipitation ou de rigueur. Le compromis de no­
vem bre 1933:

1. La suspension de la participation allem ande à la Conférence du 
Désarm em ent de ju ille t à décem bre 1932 ouvre une période difficile. 
La démission du président suisse du Comité du Désarm em ent moral, 
Perrier, complique encore les choses. Il apparait délicat de pousser en 
avant les travaux  sur le désarm em ent m oral alors que la Conférence 
su r le désarm em ent est en péril.

C’est pourquoi la délégation française ne cesse pas de travailler 
à sauvegarder les résultats acquis. C’est dans ce but qu ’elle donne son 
appui à la candidature de Miss Corbett Ashby, ancienne présidente de

10 Ibidem.
11 AE, Série SDN, Sou s-sér ie  II, D ésarm em ent, nr 902, N o te  concernant les  

travaux du C om ité pour le  désarm em ent m oral par René Cassin, 25 janvier  1934.



Г Alliance In ternationale des Femmes a la succession de Perrier, bien 
que cette candidature ait été lancée par la délégation polonaise et no­
tam m ent par le rapporteur, Komarnicki, sans consultation préalable 
des Français.

C’est pour les mêmes raisons que la délégation française a insisté 
pour ob ten ir la convocation du Comité avant la fin de la prem ière lec­
tu re  du projet MacDonald du 16 m ars 1933, projet qui ne fait aucune 
place au désarm em ent moral.

Finalem ent, le Comité élit Corbett Ashby à sa présidente e t dès 
l’automne, des textes sont adressés au P résident de la Conférence du 
Désarm ement, Henderson.

2. La session de novem bre 1933 du Comité sur le désarm em ent mo­
ra l se trouve avoir à exam iner trois textes différentes. La représen­
tan t français René Cassin ten te  de faire une synthèse conciliant les 
trois documents afin de serv ir de base aux discussions. Après l’adop­
tion d ’am endem ents, le tex te  définitif est adopté le 17 novem bre 1933. 
Ce document com prenant un préam bule et quatre  articles constitue un 
succès pour la délégation française su r trois points essentiels:

a) d’abord, il lie form ellem ent la réalisation progressive du désar­
m em ent m atériel à un effort continu et m éthodique en vue d ’une dé­
ten te  des esprits. Le désarm em ent m oral est considéré comme un des 
aspects de l’oeuvre générale de désarm em ent;

b) il consolide les résultats de la conciliation opérée en ju illet 1932 
e n tre  les ipays de liberté  ou de décentralisation et les pays à la fois 
centralisés et au toritaires comme entre  les pays m em bres et les pays 
non—m em bres de la Société des Nations. Les responsabilités de cha­
que Etat sont d ’au tan t plus grandes que le gouvernem ent à plus de 
pouvoir su r l’enseignem ent et les m anifestations extérieures de la 
pensée;

c) le rôle de 1 Institu t in ternationale de Coopération intelectuelle 
est m it en lum ière mais les Etats s’engagent à favoriser l’entente in te r­
nationale „par la collaboration des m ilieux intelectuels et autres tra ­
vaillant sur un plan plus étendu à l’oeuvre de paix”. Il s’agit — à la 
dem ande de la délégation française — de favoriser le m ouvem ent des 
associations populaires: ouvriers, anciens com battants, femmes, étu­
diants etc. en faveur de l’entente internationale.

Le rapport comporte cependant des lacunes: il n ’aborde pas la for­
me des engagem ents à prendre, ni le contrôle des engagem ents, ni les 
sanctions éventuelles.

D’après une note de René Cassin, il y aura lieu d ’a tténuer une ten ­
dance peut—être excessive de la délégation polonaise e t d’autres



à transform er tout ce problèm e d’ordre intelectuel en un problèm e po­
litique ressortissant d’instances politiques12.

3. Lorsque le gouvernem ent polonais présente le tex te  approuvé le 
17 novem bre par le Comité du Désarm em ent m oral comme un succès 
rem arquable pour la délégation polonaise à la Conférence du Désarm e­
m ent, Edouard D eladier — président du Conseil et m inistre des Affai­
res étrangères écrit à l’am bassadeur de France à Varsovie Laroche le 
5 février 1934: „Cette allégation appelle une mise en point. Il est sans 
doute exact que c’est à la suite d ’une in itiative polonaise qu’a été con­
stitué le Comité pour le Désarm em ent m oral dont le rapporteu r est 
M. Komarnicki. Il est aussi exact que les délégués polonais on t pris 
aux débats une part très active. Mais il n ’en est pas moins vrai que 
le projet prim itif polonais a été  totalem ent rem anié et qu ’à p a rtir  de 
l’année dernière la délégation française a exercé au sein du Comité 
une influence assez considérable pour lui perm ettre  de faire  prévaloir 
ses vues à l’encontre même, su r certains points, des thèses polonaises. 
A telle enseigne que le tex te  définitif adopté le 17 novem bre 1933 
n ’est autre, avec certains amendem ents, que le tex te  déposé p a r le 
délégué français, M. Cassin, lors de la reprise des travaux  et desti­
né à fourn ir un compromis acceptable et tienne en m êm e tem ps comp­
te  des desiderata du gouvernem ent français que le prem ier projet po­
lonais négligeait com plètem ent”13.

III. CONCLUSION

Ces débats su r le désarm em ent m oral sont un bon exemple des di­
vergences qui existaient entre les gouvernem ents français et polonais 
en m atière de désarm em ent. Tout d ’abord, il est bien evident que les 
autoritée polonaises a ttachent une im portance capitale au désarm e­
m ent moral, ce qui n ’est pas le cas du gouvernem ent français. On peut 
égalem ent observer des divergences su r les méthodes, en fonction des 
types de régim e et de société. La France ten te  désespérém ent de trou ­
ver des compromis, mais la Pologne ne s’en satisfait pas. Enfin, il est 
certain  que cette question particulière subit a coup su r les contre­
coups de divergences plus profondes su r le problèm e du désarm em ent 
en général14.

U niw ersytet w N antes

1г Ibidem.
13 AE, Série SDN, Sou s-série  II, D ésarm em ent, nr 902, Lettre du .5 février 1934
14 AE, Série SDN, S ou s-série  II, D ésarm em ent, nr 876, T élégram m es et lettres  

de l'am bassadeur de France à V a rsov ie  au M inistère des A ffaires étrangères.



Y ves-H en r i  Nouailhal

DYPLOM ACJA FRANCUSKA WOBEC POLSKIEGO PROJEKTU 
ROZBROJENIA MORALNEGO Z ROKU 1931

A rtykuł Y. II N ouailhat przedstaw ia polska in icja tyw ę rozbrojenia m oralnego  
w ysu n iętą  w 1931 r., jej kontynuację  na forum  K onierencji R ozbrojeniow ej w G e­
n ew ie  (1932 r.) oraz w y w o ła n e  n,ią reak cje  rządu francusk iego. A rtyku ł zaw iera  
rów nież próbę uzasadnien ia  tych reakcji, opierając się  na dzia ła lności dyplom acji 
Irancuskiej w K om itecie Rozbrojenia M oralnego (do 1933 г.).

Praca sk łada się  z dw óch zasadn iczych  częśc i. W  pierw szej, autor zajm uje  
się  d e lin icją  rozbrojenia m oralnego, jej ujęciem  w polsk iej k on cepcji zg łoszon ej  
na forum m iędzynarodow ym  w e w rześn iu  1931 r. oraz pracam i p ow ołan ego  z p o l­
sk iej in ic ja ty w y  K om itetu Rozbrojenia M oralnego. Na tym  tle prezentu je na­
cech ow an e dużą ostrożnością  i krytycyzm em  stan ow isk o  rządu francusk iego w ob ec  
p o lsk ieg o  projektu. C zęść druga stanow i natom iast próbę uzasadnien ia  tego  stano­
w iska w  stosunku do ak tyw n ości po lsk iej dyplom acji i prac K om itetu, zw łaszcza  
w m om encie, k iedy  znalazł się  tam przed staw icie l Francji. Autor zwraca uw agę  
na różnice m etod i ce ló w , jak ie  p rzy św ieca ły  stronie po lsk iej i Irancuskiej, ujm u­
jąc to w k on tek śc ie  ścierania  się  odm iennych tendencji rozbrojenia m oralnego  
reprezentow anych  przez p oszczegó ln ych  członk ów  K om itetu. P odsum ow anie tej części 
pracy zaw iera analizę dokum entu k oń co w eg o  przyjętego  na sesji K om itetu w l is to ­
padzie 1933 r.

C ałość artykułu zam yka autor konkluzją, w której podkreśla pierw szorzędne zna­
czen ie  dla rządu p o lsk ieg o  spraw y rozbrojenia m oralnego w czasie  obrad K onierencji 
R ozbrojen iow ej, odm iennie niż dla dyplom acji francuskiej.


